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« Alima »

Au terme d’un séjour au Cameruoun où elle a visité le Musée 
national de ce pays, la directrice du mémorial Pierre-Savorgnan- 
de-Brazza, Bélinda Ayessa, a annoncé la conclusion prochaine 
d’un accord de partenariat entre les deux institutions pour un 
échange d’expériences dans le domaine culturel. « Le mémo-
rial Pierre-Savorgnan-de-Brazza a beaucoup 
d’expériences, aussi bien que le musée national 
du Cameroun. C’est pourquoi nous allons ren-

forcer notre coopération en créant une plate-
forme d’échanges et d’expériences », a-t-elle indiqué.  
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60 ANS DE COOPÉRATION CONGO-CHINE

Echange de vœux entre Denis 
Sassou N’Guesso et Xi Jinping

A l’occasion du 60e anniversaire de 
l’établissement des relations diploma-
tiques entre la République du Congo et 
la République populaire de Chine, les 
présidents Denis Sassou N’Guesso et Xi 
Jinping ont échangé des messages de 
vœux dans deux lettres respectives.
Si le chef de l’Etat congolais rappelle le 
« choix visionnaire » fait par 
son pays, le 22 février 1964, 
d’assumer « sans complexe 
son alignement idéologique 
progressiste porté par l’ami-
tié entre les peuples chinois et 
congolais », son homologue chinois 
note, pour sa part, que « depuis 
60 ans, quels que soient les 
aléas internationaux, l’appro-
fondissement de la confiance 
mutuelle entre la Chine et le 
Congo a apporté des bénéfiques 
tangibles aux deux peuples ». 
Brazzaville et Beijing saisissent l’oppor-
tunité qu’offre l’historique anniversaire, 
ce 22 février, pour renforcer davantage 
leurs relations dans les domaines poli-
tique, économique et socio-culturel.              
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Denis Sassou N’Guesso 
 et Xi Jinping

CHÔMAGE

La société civile s’active pour 
l’employabilité des jeunes
Sous la houlette du Conseil consultatif de la société civile et 
des organisations non gouvernementales, l’association Cercle 
des jeunes dynamiques a lancé hier à Brazzaville la 5e édition 
de l’atelier de formation sur les techniques de recherche d’em-
ploi. Cette démarche s’inscrit dans le cadre de la recherche 
de solutions au chômage des jeunes considéré comme une 
gangrène sociale. « Nous encourageons les actions 
liées à l’emploi, l’auto-emploi, la citoyenneté 
responsable en demandant aux jeunes de ne 
pas mépriser les métiers manuels car il n’y a 
pas de sot métier », a déclaré le secrétaire permanent 
du Conseil, Céphas Germain Ewangui, ouvrant les travaux 
de l’atelier qui repose sur le métier de secrétaire et ses diffé-
rentes branches.
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TOURNOI VIARREGGION
Le CNFF qualifié en quarts 
de finale de la compétition

Les jeunes évoluant au Centre national 
de formation de football (CNFF) du 
Congo se sont qualifiés pour les quarts 
de finale de la 74e édition du tournoi 
international Viarregion, en battant  
les Italiens de DW. « Aujourd’hui, 
c’est un grand jour pour le foot-
ball congolais, parce que nous 
avons éliminé une équipe qui 
a gagné deux fois cette coupe. 
Je suis là pour travailler sur le 
projet que le ministre a voulu 
mettre en place, celui d’assurer 
la progression de cette équipe 

qui a joué la dernière Coupe 
d’Afrique des nations des 
moins de 17 ans et nous conti-
nuons à travailler », a indiqué 
Fabrizio Eraldo Cesana, l’entraîneur de 
cette équipe.                              Page 15

Les jeunes du CNFF disputent ce jeudi leur quart de finale/DRUne vue des participants à l’atelier

CONGO-CAMEROUN
Le mémorial Pierre-Savorgnan- de-Brazza sera lié au 
musée national du Cameroun

Arrêt sur image
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ÉDITORIAL        

« Alima »
La signature d’un protocole d’accord entre 

le gouvernement et la société Playse pour 
l’installation à Oyo, dans le  département 

de la Cuvette, de l’Académie « Alima », est une  
alternative crédible en faveur de la promotion 
des jeunes talents locaux. La création des centres 
de formation de football se présente aujourd’hui 
comme une solution pour bâtir à long terme une 
sélection nationale compétitive dont le Congo a 
besoin.

Emprunter cette voie relève d’une prise de 
conscience collective de valoriser la méthode 
qui s’était avérée très efficace lorsque les moins 
de 20 ans congolais avaient remporté, en 2007 à 
Brazzaville, la 15e  édition  de la Coupe d’Afrique 
des nations en 2007 avant de retomber dans leurs 
travers. Le contrat qui s’étend sur plusieurs années 
est gagnant-gagnant, puisqu’il s’agit de former 
par an quarante jeunes footballeurs recrutés sur 
l’ensemble du territoire national.

Développer et renforcer les compétences des 
jeunes  de 12 à 14 ans doivent aller de pair avec 
la poursuite de leur cursus scolaire. C’est surtout 
sur ce dernier point que le Congo doit encore faire 
ses preuves sur sa capacité à bien gérer le suivi 
des joueurs formés. L’appui financier de l’Etat et 
du partenaire donnera aux jeunes détectés  plus de 
cordes à leur arc pour qu’ils puissent réussir. 

Mais les gestionnaires du sport ne doivent pas 
tourner leur regard seulement vers cette structure 
de formation  en cours d’implantation. Résoudre  
les problèmes du football congolais, c’est aussi 
étendre la vision sur la création d’autres centres de 
formation dans les grandes villes du pays pour créer 
l’émulation et permettre aux sélections nationales 
d’en tirer profit.

Les Dépêches de Brazzaville

Pour sa lutte contre le chômage en milieu juvénile, le 
Congo a besoin de la mobilisation de tous, notamment 
les organisations de la société civile. « Nous encoura-
geons les actions liées à l’emploi, l’auto-emploi, la 
citoyenneté responsable. Ne méprisez pas les mé-
tiers manuels car il n’y a pas de sot métier », a dé-
claré le secrétaire permanent du Conseil consultatif de 
la société civile et des organisations non gouvernemen-
tales, Céphas Germain Ewangui, ouvrant les travaux de 
l’atelier qui repose sur le métier de secrétaire et ses 
différentes branches. 
A en croire la chargée des affaires juridiques, Sa-
rah Tsana, le Cercle des jeunes dynamiques ac-
compagne les jeunes en matière d’insertion pro-
fessionnelle à trouver des emplois, à entreprendre 

pour les créer en lançant des projets novateurs en vue 
de diminuer le chômage en milieu juvénile. « Nous 
avons pris conscience qu’il n’y aura pas de déve-
loppement sans la prise en compte des préoccupa-
tions de la jeunesse », a-t-elle fait savoir.
Pour le secrétaire exécutif du Conseil consultatif 
de la jeunesse, Michrist Kaba-Mboko, l’initiative 
fait partie de nombreuses actions à travers les-
quelles la jeunesse congolaise entend contribuer 
à résoudre les problèmes liés à l’emploi des jeunes 
en reconnaissant qu’ils subissent les affres du 
chômage. « A travers cet atelier et bien d’autres 
actions, les jeunes prouvent leurs capacités à fa-
voriser leur employabilité », selon lui. 

 Rominique Makaya

Des participants à l’atelier .Adiac

RECHERCHE D’EMPLOI 

La société civile s’active pour 
l’employabilité des jeunes
Sous la houlette du Conseil consultatif de la société civile et des 
organisations non gouvernementales, l’association Cercle des jeunes 
dynamiques a lancé, le 21 février à Brazzaville, la 5e édition de l’atelier de 
formation sur les techniques de recherche d’emploi.  
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La session de renforcement des 
capacités qui s’est achevée le 
19 février, à Brazzaville, a mo-
bilisé le personnel de la DGGT 
ainsi que les représentants des 
sociétés connexes aux trans-
ports routiers, des centrales 
syndicales et des experts. Du-
rant trois journées, les partici-
pants ont échangé autour des 
pratiques liées à la sécurité 
routière, à la règlementation en 
vigueur, à la problématique de 
la modernisation de la DGTT et 
ses entités départementales, la 
digitalisation des procédures de 
délivrance des documents de 
transport… 
Concernant le permis de 
conduire, quelques réglages 
devront être apportés allant de 
l’initiation à la délivrance du di-
plôme en différentes catégories. 
Les participants ont recomman-
dé, pour cela, la mise en place 
d’une campagne de sensibilisa-
tion pour la meilleure compré-
hension du permis de conduire 
et du certificat de capacité ; la 
règlementation des catégories 
supérieures au permis A et B, 
l’instauration de l’examen oral 
pour l’obtention du permis de 
conduire ; un prérequis niveau 

baccalauréat pour les moni-
teurs des auto-écoles, l’institu-
tion d’un programme commun 
pour le permis de conduire…
Par ailleurs, les participants ont 
insisté sur l’amélioration de la 

statistique sur le parc automo-
bile national et la disponibilité 
du bulletin des accidents de la 
circulation liant les procès-ver-
baux de police, de la DGTT et 
des partenaires, la création 

d’un fichier de contrôle pour les 
statistiques des véhicules rou-
lants, la formation des agents 
de la DGTT en transporteur fer-
roviaire, la mise en place d’un 
plan de signalisation routière.

Durant les trois jours des dis-
cussions, les acteurs  ont donc 
partagé des expériences sur 
le secteur des transports ter-
restres avant de formuler ces 
pistes de solutions. Il faut 
souligner que le secteur des 
transports terrestres est dé-
crié à cause de nombreuses fai-
blesses, notamment le manque 
de politique de développement, 
de personnel qualifié et de 
culture de transparence.
Pour le directeur de cabinet 
du ministre des Transports, 
Dieudonné Tchicaya, une étape 
importante a été franchie pour 
améliorer la qualité des services 
de la DGTT et l’harmonie des 
méthodes de travail. « Il s’agit 
des problématiques fortes in-
téressantes pour l’efficacité 
de l’administration publique 
de transports terrestres. Nous 
avons été sensibles à la qua-
lité des échanges et des pro-
positions qui ont marqué ce 
moment(...) Ils traduisent la 
vision de la DGTT de devenir 
une administration perfor-
mante, pilier du Plan natio-
nal de développement 2022-
2026 », a-t- il conclu.    

Fiacre Kombo

Les participants à la clôture de l’atelier de formation/Adiac

DGTT

De meilleures performances attendues 
Plus de cinquante cadres et agents de la Direction générale des transports terrestres (DGTT) ont été formés aux exigences de 
la sécurité routière et à l’innovation du secteur de transport routier. La DGTT devra s’atteler à mettre en œuvre les nouvelles 
règles liées à l’octroi du permis de conduire dans toutes les catégories et améliorer sa performance administrative.   

Les chiffres globaux de l’incuba-
teur Kosala, pour l’année 2023, 
soulignent qu’il a reçu 16 450 
demandes d’accompagnement. 
4186 entrepreneurs en ont bé-
néficié et 4135 entreprises ont 
été incubées. 76% des entre-
prises incubées sont tenues par 
des femmes et 24 % par des 
hommes. « Nous sommes dans 
une approche telle que nous 
disons aux jeunes congolais 
que le temps où l’on devait 
compter uniquement sur la 
fonction publique est révolu. 
L’auto-emploi et l’entrepre-
neuriat doivent être des al-
ternatives pour devenir des 
acteurs majeurs du dévelop-
pement socio-économique de 
notre pays », a expliqué le di-
recteur de l’incubateur, Trésor 
Dexter Omono, en soulignant la 
devise de Kosala : « Partir de zéro 
pour réussir, c’est possible ». 
Les fonds que Kosala a mobili-
sés, malgré la situation écono-
mique difficile, ont été injectés 
dans les secteurs comme l’agri-
culture, l’élevage, l’artisanat, le 
petit commerce et autres ser-
vices, soit 96% consacrés aux 
micros entrepreneurs et 4% aux 
entrepreneurs.

Pour cette année, Trésor Dexter 
Omono a annoncé une diversité 
de projets et programmes qui 
seront mis en place, tels des 
clubs de business servant de 
pont entre les Congolais de la 
diaspora et ceux restés au pays; 
un programme itinérant visant 
à doubler l’impact de l’action 
menée par l’incubateur Kosala 
auprès des jeunes. 
Par ailleurs, dans ce rapport 
d’activités 2023, il y a des re-
commandations formulées pour 
accélérer le développement des 
start-up. Concernant l’accès au 
financement, l’incubateur Ko-
sala propose au gouvernement 
de favoriser le développement 
des capitaux-risques locaux et 
des fonds d’investissement pour 
soutenir les entreprises en dé-
marrage ; de mettre en place 
des incitations fiscales pour les 
investisseurs qui soutiennent 
les start-up et entreprises à fort 
potentiel de croissance. Sur la 
sensibilisation et l’éducation à 
l’entrepreneuriat, l’incubateur 
suggère d’en intégrer dans les 
programmes scolaires dès le 
primaire ; d’encourager les par-
tenariats entre les entreprises, 
les universités et les centres de 

recherche en vue de favoriser 
l’innovation et le transfert de 
technologie. Ces recommanda-
tions ne sont pas exhaustives.
Dans la réalisation de ses ac-

tivités, l’incubateur Kosala ne 
travaille pas seul. Il bénéficie de 
l’appui du gouvernement et des 
partenaires comme l’Agence 
française de développement, 

le Programme des Nations 
unies pour le développement, 
la Banque mondiale et bien 
d’autres.

 Rominique Makaya

ENTREPRENEURIAT 

Plus de quatre mille entrepreneurs accompagnés par l’incubateur Kosala
L’année dernière, la pépinière d’entreprises Kosala a accompagné 4186 entrepreneurs et incubé 4135 entreprises, souligne son 
rapport d’activités présenté par son directeur, Trésor Dexter Omono, le 20 février à Brazzaville.  

Le directeur de Kosala présentant le bilan et les perspectives/Adiac



N° 4697- jeudi 22 février 2024L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E4 | ANNONCE



N° 4697- jeudi 22 février 2024 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E SOCIÉTÉ/AFRIQUE/MONDE  | 5

La formation permettra de donner des outils indispensables aux 
étudiants pour être en mesure de s’exprimer en public, chercher 
un emploi, défendre un projet ou présenter un speech en quelques 
secondes. Il s’agit de leur offrir les rudiments nécessaires de l’art 
oratoire afin de vaincre la timidité.
Au total, trente étudiants de différents établissements membres 
de l’AUF prennent part à cette formation. Ils bénéficieront des 
enseignements sur plusieurs thèmes de communication, à savoir 
prendre la parole, maîtriser son corps, sa respiration et la langue, 
avoir une bonne diction, clarté et concision et développer l’élo-
quence. D’après les organisateurs, parler en public est un moment 
difficile surtout au moment de la quête de l’emploi.
Notons que les étudiants des établissements membres de l’AUF de 
Brazzaville bénéficient de plusieurs types de formations ainsi que 
de l’expertise de l’agence dans la recherche documentaire.   

Lydie Gisele Oko

Dans une décision rendue publique le 30 février, le Conseil sou-
ligne: « Considérant, de ce fait, que l’article 34, alinéa premier de 
la Constitution dispose : en cas de retrait d’un des candidats entre 
l’arrêt de publication de la liste des candidats et le premier tour, 
l’élection est poursuivie avec les autres candidats en lice ».
Par ailleurs, la présidente du mouvement Sénégal Nouveau, Rose 
Wardini, placée sous contrôle judiciaire à la suite de la découverte 
supposée de sa double-nationalité sénégalaise et française, a an-
noncé le retrait de sa candidature.
« J’ai décidé en toute souveraineté de retirer ma candidature à 
l’élection présidentielle de 2024 », avait déclaré Rose Wardini lors 
d’une conférence de presse à Dakar.
Elle a affirmé qu’elle fournirait « toutes les preuves » à la justice 
concernant sa nationalité exclusivement sénégalaise, une exigence 
constitutionnelle pour tout candidat à la présidentielle.
Rappelons que le Conseil constitutionnel a annulé la loi votée le 
5 février par l’Assemblée nationale pour reporter au 15 décembre 
l’élection présidentielle initialement fixée au 25 février. La nouvelle 
date du scrutin n’a pas encore été publiée.

Yvette Reine Nzaba

Des affrontements ont éclaté l’année dernière dans la capitale Khartoum 
entre l’armée soudanaise, dirigée par le général Abdel Fattah Burhan, et 
les forces de sécurité soudanaises, commandées par le général Mohammed 
Hamdan Dagalo. «Dix mois se sont écoulés depuis le début du conflit armé 
au Soudan, qui a provoqué une situation humanitaire très grave. J’appelle à 
nouveau les belligérants à mettre fin à cette guerre qui fait tant de mal à la 
population et à l’avenir du pays. Prions pour que les voies de la paix soient 
rapidement trouvées afin de construire l’avenir de ce cher Soudan» a dé-
claré le pape François. La guerre a fait au moins 12 000 morts et contraint 
1,5 million de personnes à se réfugier dans les pays voisins. Le pape a 
également demandé des prières pour le Mozambique :»La violence contre 
la population sans défense, la destruction des infrastructures, l’insécurité 
sévissent à nouveau dans la province de Cabo Delgado, au Mozambique, 
où, ces derniers jours, la mission catholique de Notre-Dame d’Afrique à 
Mazeze a également été incendiée. Prions pour que la paix revienne dans 
cette région tourmentée», a ajouté le pape François.
Les conflits sur le continent ont été au centre des préoccupations des diri-
geants africains lors du 37e sommet de l’Union africaine. Le lancement du 
deuxième plan décennal de mise en œuvre de l’Agenda 2063 a marqué le 
début d’une nouvelle décennie d’efforts visant à concrétiser la vision d’une 
Afrique prospère et pacifique.

Noël Ndong

AUF-CONGO 

Des étudiants apprennent  
les techniques de l’art oratoire
Le bureau national de l’Agence universitaire de 
la francophonie (AUF) de Brazzaville que dirige 
le Pr Edouard Ngamountsika organise, du 20 au 
23 février, un atelier de formation sur le thème 
« Comment prendre la parole en public  ? », au 
Centre d’employabilité francophone.    

PRÉSIDENTIELLE AU SÉNÉGAL 

La liste définitive des candidats 
entérinée
Le Conseil constitutionnel du Sénégal a entériné, le 20 février, la liste 
définitive des dix-neuf candidats admis à se présenter à l’élection 
présidentielle, prévue initialement pour le 25 février.  

SOUDAN

Le pape François lance un nouvel 
appel à la paix 
Le chef de l’Eglise catholique s’est exprimé dimanche à l’occasion de 
la traditionnelle prière de l’Angélus, demandant aux fidèles de ne pas 
oublier le conflit qui a plongé le Soudan dans le chaos en avril dernier.  

Dans une note explicative mar-
di, la Société d’exploitation et 
de développement aéropor-
tuaire, aéronautique et météo-
rologique (Sodexam) révèle 
que les vagues de chaleur qui se 
font de plus en plus sentir sur 
l’ensemble du territoire ivoirien 
sont essentiellement dues «aux 
forts rayonnements solaires et à 
la forte remontée des vents hu-
mides de façon précoce» sur la 
Côte d’Ivoire.  «Par ailleurs, les 
vents de mousson censés rame-
ner sur le sud de la Côte d’Ivoire 
des vents relativement froids 
venant de l’Océan atlantique 
pour adoucir les températures 
sont relativement chauds», 
explique encore la Sodexam. 
«C’est l’ensemble de ces facteurs 
qui occasionne cette vague 
de chaleur sur l’ensemble du 
pays», soutient la Sodexam.
 Outre la vague de chaleur, les 
impacts constatés sont des dé-

ficits pluviométriques pronon-
cés, des feux de brousses non 
contrôlés pendant la saison 
sèche et l’amenuisement des 
ressources en eau.  Ces impacts 
qui sont caractéristiques du phé-
nomène climatique El Nino, se-
lon la Sodexam, vont «s’étendre 
au mois de mars 2024 qui enre-
gistre le pic de chaleur en Côte 
d’Ivoire». Le phénomène clima-
tique El Nino a un effet considé-
rable sur les hausses de tempé-
rature au niveau mondial et au 
niveau national. En janvier et en 
février, une hausse de +1,1°C 
par rapport à la moyenne de 
26,8°C a été enregistrée en Côte 
d’Ivoire.  Février se présente 
également comme l’un des mois 
les plus chauds et janvier a été 
le 3e mois le plus chaud derrière 
celui de 2019 et celui de 2017, 
respectivement 1re et 2e année 
la plus chaude en Côte d’Ivoire 
depuis 1961, selon la Sodexam.

 A en croire la Sodexam, les 
années 1998, 2010, 2016, 2018 
et 2021 pendant lesquelles la 
Côte d’Ivoire a connu la cani-
cule étaient aussi des années 
marquées par le phénomène El 
Nino.  Cette année, au niveau 
des extrêmes de température, 
les zones du nord, du sud et du 
littoral ont également enregis-
tré des températures maximales 
moyennes atteignant 36°C, 
supérieures à la moyenne de 
33°C. La Sodexam prévient que 
cette période de canicule peut 
entraîner une déshydratation, 
de l’hyperthermie et des coups 
de chaleur pour les personnes 
sensibles souffrant des mala-
dies de peaux, les enfants et 
les personnes âgées et conseille 
de ne pas trop s’exposer à l’air 
ambiant et de s’hydrater conve-
nablement en buvant beaucoup 
d’eau.

CÔTE D’IVOIRE 

Le pays affecté par le phénomène climatique El Nino
La Côte d’Ivoire est affectée depuis quelques semaines par des vagues de chaleur provoquées par le phénomène 
climatique El Nino avec un pic attendu au mois de mars, alerte la société nationale chargée de la météorologie.  

Selon Epiphane Zoro Bi Bal-
lo, l’institution a engagé des 
consultations sectorielles 
pour l’élaboration d’un plan 
stratégique dont l’objectif est 
de renforcer la promotion de 
la bonne gouvernance et la 
lutte contre la corruption en 
Côte d’Ivoire.
«Il s’agit de façon spécifique 
de maîtriser les enjeux éco-
nomiques et politiques de la 
criminalité transfrontalière, 
notamment le blanchiment 
de capitaux favorisé par la 
corruption dans un envi-
ronnement régional diffi-
cile, d’avoir une meilleure 
connaissance du cadre ré-
glementaire et institutionnel 

de la gestion des finances 
publiques, de mener la pré-
vention et la lutte contre 
l’enrichissement illicite des 
agents publics», a-t-il expli-
qué.
Le président de la HABG a 
appelé à une synergie d’ac-
tions pour relever les défis 
en matière de promotion de 
la bonne gouvernance et de 
lutte contre la corruption 
dans différents secteurs, 
dans un environnement in-
ternational compétitif.
Les autorités ivoiriennes ont 
fait de la bonne gouvernance 
leur cheval de bataille et ont 
engagé la lutte contre toutes 
les formes de corruption en 

vue d’assainir l’administra-
tion dans toutes ses compo-
santes.
Dans le cadre de son plan na-
tional de lutte contre la cor-
ruption, le gouvernement a 
mis en place plusieurs instru-
ments dont la Haute autorité 
de la bonne gouvernance.
Selon des études menées par 
des institutions financières 
internationales et d’autres 
partenaires du développe-
ment, la Côte d’Ivoire perd 
annuellement plus de 300 
milliards de francs CFA (en-
viron 600 millions de dollars) 
du fait du racket et de la cor-
ruption.

 Xinhua

Renforcement du dispositif de lutte contre la corruption
Le président de la Haute autorité pour la bonne gouvernance (HABG) de Côte d’Ivoire, Epiphane Zoro Bi Ballo, a exprimé 
le 20 février, à Abidjan, la volonté du pays de renforcer son dispositif de lutte contre la corruption.  
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Banque des Etats de l’Afrique Centrale - Services Centraux
Direction Générale de l’Exploitation

Cellule de Gestion Administrative des Marchés 

APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL OUVERT N°10/BEAC/SG-DPMG/AOIO/TVX/2024 POUR 
LA CONSTRUCTION DE L’AGENCE DE LA BEAC À MOUILA – RÉPUBLIQUE GABONAISE

Dans le cadre de sa politique de gestion du patrimoine, la Banque des 
Etats de l’Afrique Centrale envisage, sur ressources propres, de construire 
un immeuble devant abriter son Agence à Mouila en République Gabo-
naise. A cet effet, elle invite, par le présent avis d’appel d’offres, les entre-
prises qualifiées, intéressées et remplissant les conditions requises, à 
présenter une soumission. 

Le processus se déroulera conformément aux dispositions du Règlement 
n°01/CEMAC/UMAC/CM/18 portant adoption du Code des marchés 
de la BEAC.

Les entreprises peuvent obtenir un complément d’information à l’adresse 
ci-dessous, entre 9 heures et 12 heures, les jours ouvrés. Le dossier d’ap-
pel d’offres rédigé en français peut être consulté gratuitement, acheté et 
retiré à l’adresse indiquée ci-dessous. 

BANQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE – SERVICES CENTRAUX
Direction Générale de l’Exploitation – CGAM, 14ème étage, porte 1412
736 :  Avenue Monseigneur Vogt - BP 1917 Yaoundé - Cameroun
60 40 23 222 )+237( ; 30 40 23 222 )+237( :  postes 5452, 5431, 5412,5402 
ou 5403 29 33 23 222 )+237( : 
@ : cgam.scx@beac.int                 

La participation au présent appel d’offres est conditionnée par le paie-
ment de la somme non remboursable de deux millions (2 000 000) francs 
CFA ou l’équivalent dans une monnaie librement convertible. Le paiement 
devra être effectué par virement bancaire ou en espèces aux guichets de 

la BEAC à l’exception du Bureau de Paris.

Les soumissions, obligatoirement accompagnées d’une garantie ban-
caire de soumission sous forme de garantie autonome à première 
demande, conforme au modèle joint dans le DAO, sans aucune mention 
manuscrite et d’un montant forfaitaire de cinq millions (5 000 000) FCFA, 
devront être déposées à l’adresse indiquée ci-après, au plus tard le jeudi 
11 avril 2024 à 12 heures précises. Les soumissions reçues après le délai 
fixé seront rejetées.  

BANQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE – SERVICES CENTRAUX
BUREAU D’ORDRE 15ème étage, porte 15.01
736 :  Avenue Monseigneur Vogt - BP 1917 Yaoundé - Cameroun

Les soumissions seront ouvertes en deux phases aux Services Centraux 
de la BEAC à Yaoundé. Les plis administratifs et techniques seront ouverts 
le jeudi 11 avril 2024 à 13 heures. Les plis financiers, pour les offres 
conformes à l’issue de l’évaluation technique, seront ouverts le jeudi 02 
mai 2024 à 12 heures aux Services Centraux de la BEAC à Yaoundé. Ces 
ouvertures se tiendront en présence des représentants des soumission-
naires dûment mandatés par un document écrit signé du dirigeant de 
l’entreprise, qui souhaiteraient assister à la séance d’ouverture.

Yaoundé, le

Le Chef de Département,
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Les affrontements entre l’armée gouvernementale 
et les terroristes armés ont eu lieu dans la région 
de la Boucle du Mouhoun, a rapporté l’agence Ma-
ghreb Arabe Presse. L’armée a, entre autres utilisé, 
des drones. L’armée burkinabé et ses supplétifs civils, 
appelés volontaires pour la défense de la patrie, ont 
récemment élargi la géographie de leurs opérations 
contre les groupes terroristes opérant dans diverses 
régions du pays, ont indiqué les sources militaires de 

l’agence. Le Burkina Faso 
reste l’épicentre des acti-
vités terroristes en Afrique 
de l’Ouest depuis 2015. 
Deux grands groupes ter-
roristes internationaux 
opèrent dans le pays, dont 
l’État islamique dans le 
Grand Sahara, une struc-
ture de l’État islamique, 
et Ansarul Islam. Au moins 
10.000 civils et militaires 
ont été tués par des com-
battants depuis 2015, selon 
des organisations non gou-
vernementales. Quelque 2 
millions de personnes ont 
fui leur foyer.

Agence TASS

Les autorités du Burkina Faso ont suspendu des li-
cences destinées aux exportations de l’or et de pierres 
précieuses extraits dans le pays par des mineurs arti-
sanaux. Le décret a été publié sur le site du ministère 
burkinabè de l’Énergie, des Mines et des Carrières.
« La décision s’explique par la nécessité d’assurer dans 
le secteur les conditions sanitaires nécessaires. Elle 
reflète également le désir du gouvernement de mieux 
organiser l’écoulement de l’or et d’autres pierres pré-
cieuses », indique le texte.
Le Burkina Faso fait partie des cinq producteurs au-
rifères les plus importants d’Afrique. En 2022, le pays a 
produit 70.000 tonnes d’or.

La France a dénoncé, le 20 février, 
«les atteintes à l’intégrité territo-
riale» de la RDC et les violences 
contre la population civile dans 
l’Est du pays, en appelant le Rwan-
da «à cesser tout soutien» aux re-
belles du M23 et «à se retirer du ter-
ritoire congolais».
«La France est très préoccupée par la 
situation dans l’Est du Congo, dans le 
Nord-Kivu et en particulier autour de 
Goma et Saké. Les atteintes à l’intégri-
té territoriale de la RDC et la situation 
de la population civile sont plus fré-
quentes, inadmissibles», a fait savoir 

le ministère des Affaires étrangères.
«La France condamne la poursuite 
des offensives du M23 avec le sou-
tien du Rwanda, et la présence des 
forces rwandaises sur le territoire 
congolais», ajoute le Quai d’Orsay, 
exhortant les rebelles à «cesser le 
combat immédiatement». «Nous 
appelons le Rwanda à cesser tout 
soutien au M23 et à se retirer du 
territoire congolais», insiste le mi-
nistère, avant d’appeler «l’ensemble 
des groupes armés à mettre un terme 
aux violences».

Noël Ndong

CRISE RDC-RWANDA

Paris invite Kigali  
à cesser tout soutien au M23
La France a appelé le Rwanda «à cesser tout soutien» aux 
rebelles du M23 œuvrant sur le territoire de la République 
démocratique du Congo (RDC), dénonçant les violences 
contre la population civile dans le Nord-Kivu, «et en 
particulier autour de Goma et de Saké».

Le Burkina Faso suspend les 
exportations de l’or produit de 
façon artisanale

L’armée a éliminé plusieurs dizaines 
de terroristes dans l’ouest du pays
L’armée burkinabè a éliminé plusieurs dizaines de 
terroristes lors de combats dans l’ouest du pays.

L’armée burkinabé et 
ses supplétifs civils, 
appelés volontaires 

pour la défense de la 
patrie, ont récemment 

élargi la géographie 
de leurs opérations 
contre les groupes 
terroristes opérant 

dans diverses régions 
du pays, ont indiqué 
les sources militaires 

de l’agence.
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ARRÊT SUR IMAGE
Est-il conseillé de faire ça ?
Les positions que l’on occupe, quelque part, dans l’administration publique, peuvent être tentaculaires. Les démonstrations 
d’autorité (?) de ce type sont courantes dans les villes congolaises.

Pendant trois jours, 
quatre-vingt-six pays et 
quatre-vingt-trois parte-
naires non étatiques vont 
élaborer un programme 
commun « dans des sec-
teurs émetteurs clés 
comme l’agriculture, les 
déchets, les combustibles 
fossiles, l’énergie do-
mestique, les véhicules 
et moteurs lourds et le 
refroidissement  », a an-
noncé la Coallition pour le 
climat et l’air pur (CCAC).
La rencontre a pour but de 
ralentir la crise, «  lutter 
contre la pauvreté et les 
inégalités qui mettent 
en péril les plus vulné-
rables » et surtout, dimi-
nuer la pollution de l’air. 
C’est la mission principale 
que s’est fixée la CCAC de-
puis sa création en 2012. 
« L’humanité se heurte 
aux limites écologiques, 
déclenchant de multi-
ples crises qui menacent 
la santé publique, la sé-
curité alimentaire, les 

moyens de subsistance 
et les écosystèmes qui 
nous soutiennent », a 
indiqué la CCAC en guise 
d’introduction à cette ren-
contre.
Selon elle, il est désormais 
possible, grâce à des tech-
niques connues et des 

technologies existantes, 
de réduire les émissions 
de méthane de 40% et 
celles du carbone de 70%, 
d’ici à 2030.
« L’engagement mon-
dial pour baisser des 
émissions de méthane, 
pris en 2021, est donc 

une avancée majeure, 
à condition qu’elle soit 
développée à grande 
échelle ». C’est le mes-
sage que veut faire passer 
la coalition lors de cette 
conférence à Nairobi en 
rappelant le coût, beau-
coup plus important, de 

l’inaction.
En effet, la coalition a 
estimé ses besoins à 150 
millions de dollars pour 
le développement de ses 
programmes, il lui manque 
encore les deux tiers du 
budget. Quant à la pol-
lution de l’air, elle est de 
plus en plus préoccupante 
dans de nombreux pays et 
à ce jour, est toujours res-
ponsable de plus de sept 
millions de morts par an, 
selon l’Organisation mon-
diale de la santé.
La coalition a donc prévu, 
pendant ces trois jours, 
d’aborder le sujet du fi-
nancement et des efforts 
mondiaux à mettre en 
œuvre, d’organiser des 
séances techniques pour « 
présenter les meilleures 
pratiques à suivre dans 
les secteurs émetteurs 
clés », et d’ouvrir le dia-
logue pour permettre aux 
différents États d’élaborer 
des mesures politiques. 

Yvette Reine Nzaba

KENYA

Ouverture d’une conférence sur le climat
La conférence 2024 sur le climat et l’air pur s’est ouvert le 21 février à Nairobi, au Kenya, en prélude à la sixième session de 
l’Assemblée des Nations unies pour l’environnement prévue à la fin du mois.  

« L’humanité se heurte aux limites écologiques, 
déclenchant de multiples crises qui menacent 
la santé publique, la sécurité alimentaire, les 
moyens de subsistance et les écosystèmes qui 

nous soutiennent »
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Le séjour de travail de Bélinda 
Ayessa à Yaoundé s’inscrit dans 
le cadre de sa vision de faire 
connaître à travers le monde l’ins-
titution culturelle, historique et 
touristique qu’elle dirige. Accom-
pagnée de l’ambassadeur du Congo 
au Cameroun, Daniel Ngassiki, au 
musée national du Cameroun, 
haut lieu de mémoire de l’histoire 
comme l’est le mémorial Pierre-Sa-
vorgnan-de-Brazza, elle a eu droit 
à une visite guidée par le directeur 
général de ce musée, Eta Odjong 
Ivan. Au cours celle-ci, une exposi-
tion a eu lieu sur la rencontre Braz-
za-Makoko. 
A sa sortie de la visite, Bélinda 
Ayessa a dit sa satisfaction. « Cela 
a été une formidable occasion 
pour moi de magnifier et de su-
blimer la culture camerounaise 
qui n’est pas tout à fait éloignée 
finalement de la culture congo-
laise. Les similitudes sont fortes, 
réelles et palpables. Cela a été 
une belle opportunité de pouvoir 
être en connexion avec nos égré-
gores », a-t-elle déclaré.
Ce musée national est un espace 
plein de symboles où sont conser-
vés les éléments de la culture ma-
térielle ancienne de quatre ères 
culturelles qui constituent l’en-
semble du territoire camerounais. 
D’où, la nécessité pour Bélinda 
Ayessa de connecter l’institution 
qu’elle dirige avec ce musée dans 
l’objectif de créer des partena-
riats qui favoriseront des échanges 

d’expériences.
L’idée est partagée par le direc-
teur du musée national du Ca-
meroun, lorsqu’il reconnaît pour 
sa part l’expérience acquise par 
le mémorial de l’explorateur 
de Brazzaville. «  Le mémorial 
Pierre-Savorgnan-de-Brazza a 
beaucoup d’expériences, aussi 
bien que le musée national du 
Cameroun. C’est pourquoi nous 
allons renforcer notre coopéra-
tion en créant une plateforme 
d’échanges et d’expériences. 
Nous considérons cette vi-
site d’aujourd’hui comme une 
grande opportunité qui va faire 
avancer le musée national et la 
culture camerounaise en géné-
ral », a-t-il souligné.  

Notons que le musée national du 
Cameroun est logé dans l’ancien 
palais présidentiel. Ce site histo-
rique, lieu de mémoire de l’histoire 
politique de ce pays, est affecté au 
musée national, le 17 novembre 
1988, grâce à une décision du pré-
sident de la République, Paul Biya. 
L’ensemble, étalé sur 15 000 m² 
environ, est constitué d’un édifice 
central de 5 000 m², en surface bâ-
tie, quelques bâtiments annexes et 
d’un jardin. Il recèle une collection 
provenant de tout le territoire et 
traduisant non seulement l’histoire 
du Cameroun, mais aussi l’identité 
culturelle des groupes ethniques. Il 
a été construit en 1930 par le gou-
verneur français Marchand.

Bélinda Ayessa intervient 
à l’université catholique 
d’Afrique centrale
Profitant de son séjour au Came-
roun, la directrice générale du 
mémorial Pierre-Savorgnan-de-
Brazza est intervenue devant les 
étudiants de la troisième année de 
licence de communication Event 
de l’université catholique d’Afrique 
centrale, sous la forme d’un master 
class. Cette intervention lui a per-
mis de partager aux étudiants son 
expérience dans le domaine de la 
gestion des musées. 
En effet, les étudiants ont assisté 
à une présentation technique du 
mémorial Pierre-Savorgnan-de-
Brazza, son rôle et ses missions 
en République du Congo. Cette 

présentation leur a permis de 
connaître l’institution muséale pla-
cée en plein cœur de Brazzaville, 
développer leurs connaissances 
au-delà de l’approche pédagogique 
prévue à leur programme de for-
mation et surtout de  leur faire dé-
couvrir l’histoire du Congo.
L’occasion était également toute 
indiquée pour eux de poser mille 
et une questions à leur enseignante 
de l’heure, Bélinda Ayessa. Par-
mi ces questions, celle d’une étu-
diante voulant savoir si l’érection 
du mémorial Pierre-Savorgnan-
de-Brazza a-t-elle changé le re-
gard culturel que l’occident a sur 
l’Afrique en général et sur le Congo 
en particulier. A cette question, 
Bélinda Ayessa a apporté quelques 
éclaircissements. « Notre institu-
tion est culturelle et historique, et 
essaie non seulement de mainte-
nir vivace la mémoire de Pierre 
Savorgnan de Brazza, mais aus-
si de ressusciter ou de faire en 
sorte que les Congolais accordent 
de l’intérêt à leur histoire. Avant 
Savorgnan de Brazza, pendant et 
après Savorgnan de Brazza, que 
les Congolais puissent s’appro-
prier les pages importantes de 
leur histoire, de notre histoire. La 
première pierre a été posée avec 
les autres chefs d’État pour rappe-
ler simplement qu’eux aussi font 
partie intégrante de cette histoire 
importante de notre pays », a ré-
pondu Bélinda Ayessa.

Bruno Okokana

PARTENARIAT 

Le mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza lié au musée national du Cameroun
La directrice générale du mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza, Bélinda Ayessa, séjourne au Cameroun où elle est allée nouer un partenariat entre l’institution qu’elle dirige et le 
musée national du Cameroun, afin de favoriser des échanges d’expériences entre les deux structures culturelles.  

Bélinda Ayessa  prononçant son message/DR
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Jean-Michel Sama Lu-
konde Kyenge était à la 
tête du gouvernement de-
puis le 15 février 2021. Le 
8 février, la Cour constitu-
tionnelle a rejeté le cumul 
de fonctions ministérielle 
et législative, demandant 
ainsi aux ministres, gou-
verneurs de province et 
membres de cabinets po-
litiques, qui étaient aussi 
élus des législatives natio-
nales, de démissionner de 
leurs fonctions politiques, 
sauf s’ils renonçaient à 
leur mandat électif. «En 
conséquence, (la Cour) 
dit que les membres du 
gouvernement, des ca-
binets ministériels et 
du secrétariat général 
du gouvernement nou-
vellement élus députés 
nationaux, sénateurs, 
députés provinciaux, 
conseillers communaux 
de secteurs ou de chef-
feries et qui auront opté 
pour leur mandat électif, 
perdront d’office et im-
médiatement leurs fonc-
tions incompatibles», 
avait déclaré le président 
de la haute Cour.
Trente et un des soixante 

membres du gouvernement, 
dont le Premier ministre, 
ont été élus députés natio-
naux, dans les élections gé-
nérales du 20 décembre der-
nier, où près de 44 millions 
d’électeurs ont été appelés 

à se rendre aux urnes dans 
la journée pour élire un nou-
veau président, leurs dépu-
tés ainsi que les conseillers 
provinciaux et communaux.
Félix Tshisekedi a été ré-
élu président de la RDC 

avec une majorité de 
73,47 % des voix et a prê-
té serment le 20 janvier 
dernier. Le 7 février, il a 
nommé Augustin Kabuya 
Tshilumba, secrétaire gé-
néral du parti au pouvoir, 

l’Union pour la démocra-
tie et le progrès social, en 
tant qu’informateur à l’As-
semblée nationale en vue 
de la formation du pro-
chain gouvernement.

RDC

Le Premier ministre présente sa démission
Le Premier ministre de la République démocratique du Congo (RDC), Jean-Michel Sama Lukonde 
Kyenge, a déposé sa démission auprès du président de la République, Félix Tshisekedi, a annoncé, 
le 20 février, la présidence du pays sur le réseau social X (anciennement Twitter).  

Les fonds recherchés visent 
à fournir une aide vitale et 
une protection à 8,7 millions 
de personnes dans le besoin, 
indique un communiqué pu-
blié mardi par le Bureau des 
Nations unies pour la coordi-
nation des affaires humani-
taires.
Depuis plus d’un an, la crise 
humanitaire en RDC atteint 
des niveaux alarmants, alors 
qu’une nouvelle escalade 
de la violence, notamment 
dans l’Est du pays, déplace 
massivement la population 
touchée. Le pays compte 
actuellement 6,7 millions de 
personnes déplacées à l’inté-
rieur de ses frontières, dans 
un contexte de graves inon-
dations et d’une résurgence 

des épidémies de rougeole et 
de choléra, ce qui a exacerbé 
les vulnérabilités existantes 
d’une nation qui souffre sous 
les effets de plus de trois 
décennies de conflit armé, 
a déclaré l’Organisation des 
Nations unies (ONU).
En 2024, environ 25,4 mil-
lions de personnes sont pré-
vues en situation d’insécuri-
té alimentaire, tandis que la 
malnutrition aiguë touche 8,4 
millions de personnes, prin-

cipalement des enfants de 
moins de 5 ans, ainsi que des 
femmes enceintes et allai-
tantes, selon le communiqué.
«La crise humanitaire en 
RDC a atteint de nouveaux 
sommets cette année en 
raison de l’aggravation des 
conflits, de l’émergence de 
nouvelles tensions et des 
catastrophes liées au cli-
mat. Dans ce contexte, des 
hommes, des femmes et des 
enfants sont confrontés à 

des niveaux de vulnérabi-
lité très élevés», a déclaré 
le coordinateur résident et 
coordinateur humanitaire de 
l’ONU, Bruno Lemarquis.
En 2023, le plan de réponse 
humanitaire était financé 
à 40%, ce qui a permis aux 
acteurs humanitaires seule-
ment d’aider environ la moi-
tié des personnes ciblées 
pour obtenir de l’aide à tra-
vers le pays. «Cela provoque 
beaucoup de souffrances, 

de drames humains, de 
vies gâchées. Trop de ce qui 
était censé être temporaire 
est devenu du long terme. 
Les gens veulent rentrer 
chez eux et reprendre leur 
vie», a souligné Bruno Le-
marquis.
«La situation est très grave. 
Nous appelons la communau-
té internationale à prêter at-
tention à la RDC. Le potentiel 
unique du pays a beaucoup à 
offrir sur les fronts environ-
nemental, minier et touris-
tique. Mais cela nécessite la 
paix», a déclaré Modeste Mu-
tinga Mutushayi, ministre des 
Affaires sociales, des Actions 
humanitaires et de la Soli-
darité nationale, cité dans le 
communiqué.

 Xinhua

Le Premier ministre Jean-Michel Sama Lukonde, a remis sa démission au chef de l’État Félix Antoine Tshisekedi /DT

l’ONU en quête de 2,6 milliards de dollars pour soulager la population
Le gouvernement de la République démocratique du Congo (RDC) et ses partenaires humanitaires ont lancé, le 20 février, un 
appel de 2,6 milliards de dollars américains pour financer le plan de réponse humanitaire du pays pour 2024.  

 «Cela provoque beaucoup de souffrances, de drames 
humains, de vies gâchées. Trop de ce qui était censé 
être temporaire est devenu du long terme. Les gens 

veulent rentrer chez eux et reprendre leur vie»
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La représentation théâtrale a 
porté sur le thème « Voyage 
intérieur », d’après les trois 
œuvres du poète et chan-
celier Eugène Serge Gho-
ma Boubanga. Il s’est agi, 
en effet, de trois recueils de 
poèmes que Guy Stan Ma-
tingou a adaptés, à savoir 
«Derniers silences», «Vents 
solaires», et «Cantiques in-
candescents». 
Dans ces œuvres, le poète 
aborde des sujets comme 
le drame du 4 mars à Braz-
zaville,  sa ville natale Pointe-
Noire (le Kouilou, la route 
des esclaves, Diosso le village 
de son père), sa progéniture. 
Bref, c’est une poésie intime, 
très personnelle et non en-
gagée. « Ce qui m’a poussé à 
adapter ces textes du poète 
chancelier Serge Eugène 
Ghoma Boubanga, c’est leur 
beauté et les thèmes abordés, 
notamment la vie sociale, ses 
amis qui ne sont plus de ce 
monde, etc. », a déclaré le di-
recteur artistique du théâtre 
pour l’Humain, Guy Stan Ma-
tingou.  
S’agissant des œuvres pro-
prement dites, dans “Der-

niers silences”, un ouvrage 
de 112 pages paru en avril 
2011 aux éditions L’Har-
mattan-Congo, il s’agit de 
la danse des mots qui illu-
minent ce recueil de poèmes. 
Ce qui lui donne un accent 
singulier dont le lyrisme 
puissant et grave s’exprime 
subtilement, à travers aussi 

bien la douce complainte de 
l’amour, la douleur face à la 
mort ou la sublimation de la 
révolte intérieure de l’être.
Quant aux “Vents solaires”, 
un ouvrage de 76 pages paru 
en juin 2013, aux éditions 
L’Harmattan, ces vents sont à 
la fois spectaculaires et apo-
calyptiques dans l’évolution 

du système planétaire, et 
symbolisent dans cet imagi-
naire poétique l’expression 
la plus prosaïque du désen-
chantement face aux doutes 
et aux incertitudes de l’exis-
tence. Les mots dans cette 
écriture engagée résonnent 
comme des coups de ton-
nerre dans un ciel morcelé 

et prennent une dimension 
subliminale, pour s’affranchir 
enfin de la désespérance à 
travers une création perma-
nente du sens.
Enfin, les “Cantiques in-
candescents”, un ouvrage de 
124 pages paru en décembre 
2015, aux éditions L’Harmat-
tan, par petites touches, le 
poète, comme un peintre, 
dessine le pays en ayant 
comme point central Pointe-
Noire (la ville de ses premiers 
amours), puis s’agrègent 
d’autres paysages : ceux du 
Djoué se jetant dans le fleuve 
Congo qui, à son tour, se perd 
avec force dans la mer... La 
boucle est bouclée. Bref, ce 
recueil se laisse à lire comme 
un fantasme d’une vie épa-
nouie, généreuse, irradiant 
sa convivialité sur l’ensemble 
du territoire national et 
au-delà. Ce sont ces trois 
œuvres poétiques du poète 
chancelier Serge Eugène 
Ghoma Boubanga que le di-
recteur artistique du théâtre 
pour l’Humain, Guy Stan Ma-
tingou, a présenté à travers 
une représentation théâtrale.  

Bruno Zéphirin Okokana

L’artiste Guy Stan Matingou sur la scène de l’IFC/ Photo Kinzenguélé 

THÉÂTRE 

Guy Stan Matingou présente les œuvres poétiques 
de Serge Eugène Ghoma Boubanga
Le directeur artistique du théâtre pour l’Humain, Guy Stan Matingou, a présenté, à travers une 
représentation théâtrale, les œuvres poétiques du poète et chancelier Serge Eugène Ghoma 
Boubanga, à l’institut français du Congo de Brazzaville.  

Préfacé par l’écrivain-poète Ulrich Bakou-
missa Ngouani, le recueil au style éclaté 
mène le lecteur à explorer l’œuvre d’An-
nyck Ibata-Okoko où se conjuguent à la 
fois les peines et les joies minuscules, les 
déceptions et l’affectivité envers son com-
pagnon.  
L’inspiration poétique traduit une vénéra-
tion de l’amour et une affection de plus 

en plus sincère de la vie malgré tous les 
caprices qu’elle impose. 
L’amour, comme le révèle chaque vers, 
demeure cet espace vital qui symbolise un 
havre de paix, de tranquillité et de survie 
dans cet univers immonde de solennité. 
Scellés de bout en bout d’espoir et de 
confiance, ces vers démontrent la perti-
nence créative de la poétesse qui affec-
tionne la vie. 
«Cette vie qui brise les rêves fertiles, cette 
vie qui a accablé, cette vie qui nous a 
pourchassés, cette vie qui tire vers le bas, 
cette vie qui blesse même l’ignorance et 
la mémoire». 
Annyck Ibata-Okoko est écrivain-poé-
tesse et blogueuse active dans les réseaux 
sociaux avec les posts estampillés «Les 
billets d’Annick’o». Détentrice d’une li-
cence de lettres et d’une maîtrise en lit-
térature et civilisations américaines, elle 
a longtemps exercé dans le domaine de 
l’assurance. Activiste de la société civile, 
elle aspire à donner de l’espoir aux lais-
sés-pour-compte et à éduquer les jeunes 
générations à vivre une vie meilleure et 
intégrale.  

 Marie Alfred Ngoma

«Cette vie qui brise 
les rêves fertiles, 

cette vie qui a 
accablé, cette vie qui 
nous a pourchassés, 

cette vie qui tire 
vers le bas, cette vie 

qui blesse même 
l’ignorance et la 

mémoire».

VIENT DE PARAÎTRE

«Ombres et lumières» d’Annyck Ibata-Okoko 
Paru aux Éditions Essaim Plumes,  «Ombres et lumières» d’Annyck Ibata-Okoko est un 
recueil dédié à l’exploration des émotions à travers la poésie.  
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« Au cours de notre der-
nière session du mois 
dernier, nous avions 
pris la résolution de 
tenir notre assemblée 
générale ordinaire le 9 
mars prochain, à Sibi-
ti. La présente session 
est donc préparatoire  à 
cette grande messe qui 
va réunir les membres 
statutaires de notre ins-
tance suprême», a ex-
pliqué Jean Guy Blaise 
Mayolas,  le président de 
la Fécofoot. 
Les attentes sont 
grandes au cours de  
cette réunion dont l’en-
jeu consiste à  doter la 

Fécofoot d’un arsenal de 
documents adaptés à ses 
nouveaux statuts. «  Il 
s’agit  de s’approprier  
de nouveaux outils qui  
serviront à bien régu-
ler le fonctionnement 
de notre institution », 
a  déclaré  le président 
de la Fécofoot dans son 
discours d’orientation.
Selon lui,  des débats,  
des échanges, des idées 
constructives et nova-
trices qui vont êt re au 
menu de ces deux jours 
des travaux seront à la 
fois des solutions et des 
engagements pour l’ave-
nir du football national. 

James Golden Eloué

FÉCOFOOT

La prochaine assemblée générale ordinaire se tiendra à Sibiti
L’assemblée générale ordinaire de la Fédération congolaise de football (Fécofoot) se tiendra  le 
9 mars à Sibiti, dans le département de la Lékoumou. La session  du comité exécutif qui s’est 
ouverte  le 21 février pour se clôturer ce jeudi vise à préparer ces assises.  

Les membres de la Fécofoot pendant les travaux/Adiac

« Il s’agit  de s’approprier  de nouveaux outils 
qui  serviront à bien réguler le fonctionnement 

de notre institution »
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EN VENTE

Les jeunes congolais 
concèdent l’ouverture du 
score de Cardascio à la 5e 
minute. Le doublé de Mous-
savou, respectivement à la 
18e et 25e minute, a obligé 
le  double tenant du titre 
à poser ses deux genoux à 
terre. «  On a été très mo-
tivé parce qu’on affron-
tait l’adversaire le plus 
redoutable de  la compé-
tition. Nous voulons al-
ler le plus loin possible 
et nous allons travailler 
pour y arriver  », a com-
menté Axel Lebo, le capi-
taine de l’équipe des moins 
de 20 du CNFF. 
«  Aujourd’hui, c’est un 
grand jour pour le foot-
ball congolais parce que  
nous avons éliminé une 
équipe qui a gagné deux 
fois cette coupe. Sassuo-
lo est une grande équipe 
des jeunes en Italie.  Je 
suis là pour travailler 
sur  le projet que le mi-

nistre a voulu mettre en 
place, celui d’assurer 
la progression de cette 
équipe qui a joué la der-
nière Coupe d’Afrique 
des nations des moins 
de 17 ans et nous conti-

nuons à travailler  », a 
ajouté Fabrizio Eraldo Ce-
sana, l’entraîneur de cette 
équipe.  
Le CNFF est arrivé à 
cette étape de la compéti-
tion après avoir battu les 

Américains de UYSS New-
York,  8-0, lors de sa pre-
mière sortie, puis concédé 
une défaite 0-2 face aux 
jeunes ukrainiens de Rukh 
Lviv, pendant sa deuxième 
rencontre.  Au cours de 

leur troisième match,  les 
jeunes congolais ont  fait 
jeu égal, 2-2, le 17 février 
face aux U-19  de Torino. 
«  Quand vous arrivez  
en quarts de finale, tout 
est possible. D’ailleurs, 
personne ici en Italie ne 
s’attendait à un tel ex-
ploit face à Sassuolo », a 
expliqué Fabrizio Eraldo 
Cesana.
Notons que la majorité de 
cette ossature est composée  
des joueurs  ayant  participé 
à la dernière phase finale de 
la Coupe d’Afrique des na-
tions (CAN) des moins de 
17 ans, en 2023 en  Algérie. 
Cette compétition leur per-
mettra  de franchir un palier. 
Le but  étant de  préparer 
les éliminatoires de la CAN 
des moins de 20 ans  dont 
la phase finale se jouera en 
2025.  Les jeunes congolais 
disputeront leur  quart de 
finale ce jeudi.

James Golden Eloué

TOURNOI DE VIARREGGIO 

Le CNFF qualifié pour les quarts de finale
Les  jeunes  du Centre national de formation de football (CNFF) du Congo se sont qualifiés  pour les 
quarts de finale de la 74e édition du tournoi  international  Viarreggio,  organisée en Italie, en battant  
le  20 février les Italiens de DW Sassuolo, 2-1,  en match  comptant  pour les huitièmes de finale.  

Les jeunes du CNFF disputent ce jeudi leur quart de finale/DR 
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